
CHAPITRE 54

Loi modifiant la Loi du Bureau de la
statistique

[Sanctionnée le 5 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi du Bureau de
la statistique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 207) est modifié en ajoutant le
paragraphe suivant:

« c) « intéressé » désigne une personne
sur laquelle ou sur les activités de la-
quelle un rapport ou des renseignements
sont demandés ou fournis suivant la pré-
sente loi. »

2. L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 6 . Le ministre peut, avec l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil,
conclure avec Statistique Canada toute
entente concernant la collecte, l'échange
ou la transmission d'informations re-
cueillies suivant la présente loi de même
que des compilations et analyses de ces
informations.

Lorsque le Bureau recueille des rensei-
gnements dans le cadre d'une telle entente,
il est tenu d'en aviser l'intéressé. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 6, les suivants:

« 6a . Le ministre peut conclure avec
tout ministère ou organisme du gouverne-
ment du Québec, avec toute corporation,
municipale, scolaire ou autre, avec tout
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organisme de statistique d'une autre pro-
vince du Canada ou avec tout ministère
ou organisme du gouvernement du Ca-
nada, toute entente sur l'échange de
renseignements recueillis d'un intéressé, à
la fois pour le Bureau et pour l'autre partie
à l'entente, et sur les compilations et
publications de ces renseignements.

« 6b. Une entente conclue suivant l'ar-
ticle 6a doit prévoir que l'intéressé sera
informé du fait que les renseignements
sont recueillis à la fois pour l'usage du
Bureau et pour celui de l'autre partie à
l'entente.

Elle doit également prévoir que l'entente
ne s'applique pas à un intéressé qui avise
le Bureau par écrit qu'il s'oppose à
l'échange des renseignements entre les
parties à l'entente.

« 6c. Sous réserve du deuxième alinéa
de l'article 6b, l'échange de renseignements
recueillis dans le cadre d'une entente visée
à l'article 6a peut comporter les réponses
aux enquêtes initiales et les renseignements
supplémentaires fournis par l'intéressé à
l'une ou l'autre des parties à l'entente. »

4 . Les articles 12 et 13 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 1 2 . Un document, sous forme ma-
nuscrite ou imprimée, paraissant être une
formule dont l'utilisation est autorisée
pour la collecte de renseignements statis-
tiques, ou paraissant contenir des instruc-
tions concernant cette collecte, et présenté
par une personne chargée de l'application
de la présente loi comme étant cette for-
mule ou comme contenant ces instructions,
est présumé avoir été fourni par l'autorité
compétente à la personne présentant ce
document, et fait foi de toutes les instruc-
tions qui y sont contenues.

« 1 3 . Sous réserve des ententes pré-
vues aux articles 6 et 6a, aucun rapport
fait en vertu de la présente loi, ni aucune
réponse à une question posée en vertu de
la présente loi ne doivent être divulgués
sans le consentement écrit 'préalable de
l'intéressé et, sauf pour les fins d'une
poursuite en vertu de la présente loi, nul
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autre qu'une personne visée à l'article 3
ne doit être autorisé à en prendre connais-
sance.

Aucune publication visée par la présente
loi ne doit contenir des renseignements
relatifs à un individu, une entreprise ou
une organisation en particulier de manière
qu'il soit possible de rattacher à un indi-
vidu, une entreprise ou une organisation
identifiable les détails contenus dans un
rapport qui les concerne exclusivement. »

5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 13, les suivants:

« 1 3 a . Le directeur du Bureau peut
par écrit, autoriser la publication:

a) de renseignements recueillis par des
personnes, ministères ou organismes pour
leur propre usage et communiqués au
Bureau avant ou après le 5 juillet 1974;
toutefois, ces renseignements sont soumis,
lorsqu'ils ont été communiqués au Bureau,
aux exigences du secret auxquelles ils
étaient soumis lorsqu'ils ont été recueillis
et ils ne peuvent être divulgués par le
Bureau que de la manière et dans la mesure
où en ont convenu avec les intéressés ceux
qui les ont recueillis ou le directeur du
Bureau ;

b) des renseignements mis à la disposi-
tion du public en vertu d'une loi;

c) d'une liste de noms et d'adresses
d'établissements particuliers;

d) d'une liste des produits obtenus,
manufacturés, fabriqués, préparés, trans-
portés, entreposés, achetés ou vendus par
des établissements particuliers dans le
cours de leurs affaires ou des services
fournis par tels établissements;

e) d'une liste de noms et d'adresses
d'établissements particuliers qui se rangent
dans des classes déterminées quant au
nombre de personnes qui en constituent
la main-d'oeuvre;

f) des renseignements relatifs à un orga-
nisme public ou un service de transport.

« 13b . Tout rapport statistique trans-
mis au Bureau conformément à la présente
loi et toute copie d'un tel rapport en
possession d'un intéressé ne doivent servir
de preuve à nulle autre fin que celle prévue
sous le régime de la présente loi et aucune
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des personnes visées à l'article 3 ne peut
être contrainte, dans une procédure, de
témoigner ou de produire un rapport, un
document ou des archives ayant trait à
des renseignements obtenus au cours de
l'application de la présente loi.

Le présent article s'applique à l'égard
des renseignements que la présente loi
interdit au Bureau de divulguer ou qui
ne peuvent être divulgués qu'en confor-
mité de l'autorisation visée à l'article
13a. »

6 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la dernière ligne, les
mots « deux cents » par le mot « mille ».

7 . L'article 16 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la dernière ligne, le
mot « cent » par les mots « deux cents ».

8 . L'article 17 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne, le
mot « deux » par le mot « cinq ».

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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